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métaux différents, pour la plupart non re-
cyclables, et a une forte empreinte écologi-
que en eau et en CO2. Cela vaut aussi pour 
nos ordinateurs! Le streaming de vidéos 
capte plus de 80% du trafic internet: Netflix,
qui carbure aux énergies fossiles, occupe à
lui seul plus de 10% de la bande passante. La
vidéo «Gangnam Style», visionnée 2,7 mil-
liards de fois, a consommé l’équivalent de la
production annuelle d’une petite centrale…

Que faire? Tout d’abord des gestes de
tous les jours: n’envoyer que les e-mails 
nécessaires, avec les pièces jointes indis-
pensables; supprimer ses vieux courriels, 
surtout s’ils ont des pièces jointes; ne sto-
cker sur le cloud que les e-mails, photos et 
documents dont on aura vraiment besoin,
et le reste, c’est pour le disque dur externe;
garder son téléphone ou son ordinateur le
plus longtemps possible; acheter des appa-
reils reconditionnés.

Au niveau politique, il faut inciter à
l’émergence de labels «numériques et res-
ponsables», qui noteraient les appareils en
fonction de leur «réparabilité», de leur em-
preinte écologique, et de leur potentiel de 
recyclabilité. Il faut aussi demander l’intro-
duction, à l’école comme pour le grand 
public, d’une formation à «l’hygiène numé-
rique» et aux comportements responsa-
bles.

Le numérique nous rend des services
considérables, mais soyons conscients de 
ses dessous, ce qui nous permettra d’agir et
de changer nos comportements. Soutenons
des politiques environnementales respon-
sables, aussi pour le numérique.
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L’ère Andreas Meyer se termine sur 
un bilan en demi-teinte aux 
Chemins de fer fédéraux (CFF). Le 
Bâlois quittera l’entreprise d’ici fin 
2020. Il peut déjà se targuer d’avoir 
fait entrer les CFF dans la 
modernité. Sous sa direction, 
l’ancienne régie fédérale a assaini 
ses divisions les plus en difficulté. 
L’offre n’a cessé de s’étendre pour 
répondre aux attentes de Suisses de 
plus en plus adeptes du train. 
Aujourd’hui, les CFF sont à la pointe 
des développements numériques. 
Andreas Meyer y met la motivation 
qui lui a sans doute manqué ces 
derniers mois pour répondre avec 

patience aux critiques constantes 
dont son entreprise fait l’objet. C’est 
sûr, pour être patron des CFF, il faut 
avoir le cuir épais. Mais lorsque le 
cuir se transforme en cuirasse et 
s’accompagne d’une pointe 
d’arrogance, le temps de changer de 
travail est venu.

Pour remplacer le Bâlois, le 
conseil d’administration rêve 
désormais d’une femme. Si la 
diversité des genres est très 
importante, elle ne devrait toutefois 
pas être la seule à être prise en 
considération. Les minorités 
linguistiques, peu représentées aux 
CFF, devront se faire entendre. 
Depuis son arrivée à la tête de l’ex-
régie, Andreas Meyer a tendu une 
oreille certes plutôt attentive aux 
Romands, reconnaissant que l’ouest 
du pays avait été délaissé en matière 
d’investissements. Avec le projet 
Léman 2030, l’effort de rattrapage 
est en cours. Mais il reste des points 
de friction. Ainsi la ponctualité des 
trains est toujours inférieure aux 
valeurs nationales en Suisse 
romande et au Tessin. Le matériel 
roulant n’est pas non plus à la 
hauteur de ce côté-ci de la Sarine. 
Enfin, le long combat des entreprises 
romandes pour être autorisées à 
répondre aux appels d’offres des CFF 
en français a laissé un goût amer.

En ouvrant la porte à des profils
«non conventionnels» pour 
succéder à Andreas Meyer, le 
conseil d’administration des CFF 
semble aujourd’hui tenté par le 
«gadgetologue», le candidat du tout-
numérique. Espérons qu’il lui 
préfère une personne à même de 
comprendre le sens du service 
public et les diversités de ce pays. La
confiance des usagers et du 
personnel des CFF est à ce 
prix. Page 3

«C’est sûr, pour être 
patron des CFF, 
il faut avoir le cuir 
épais»

Bénédicte Un sondage accompagné d’un billet de 10 francs

Réflexions

Impact environnemental du 
numérique: ouvrir les yeux

L’empreinte du numérique, ce n’est pas 
seulement les quelques watts nécessaires 
pour recharger son portable. En 2018, le 
numérique mondial nécessita plus d’élec-
tricité que n’en consomment la Russie et 
l’Inde réunies; un data center en construc-
tion en Norvège absorbera l’équivalent 
d’une centrale nucléaire, et les besoins 
d’électricité du numérique en 2040 pour-
raient dépasser la production mondiale ac-
tuelle. Sans parler des empreintes environ-
nementales: une utilisation en croissance 
exponentielle, un faible taux de recyclage 
des appareils et une durée de vie moyenne
de moins de deux ans pour un portable 
alourdissent chaque année le bilan écologi-
que du numérique. Et la 5G n’améliorera 
pas les choses.

L’augmentation croissante du volume
des données transportées et stockées, ainsi
que du nombre d’usagers sur la planète fait
exploser la demande de services numéri-
ques. La consommation croît chaque année
de 9%: à ce rythme, il faudrait une révolu-
tion technologique pour continuer à satis-
faire la demande.

Pour changer nos comportements, il
faut prendre conscience de notre consom-
mation. L’envoi d’un e-mail à une personne
avec une pièce jointe de 1 Mo, comme une 
photo compressée, émet 20 g de CO2, soit 
l’équivalent d’une ampoule électrique de 
60 watts allumée pendant 25 minutes! En-
voyer une photo de vacances de 1 Mo à dix
amis équivaut à parcourir 500 mètres en 
voiture. Une donnée stockée sur le cloud 
consomme de l’énergie en permanence. La
fabrication d’un smartphone nécessite 50 
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Redevance: pas de report 
de charges sur les ménages!

Contre toute attente, la majorité des
membres de la Commission des trans-
ports et des télécommunications du
Conseil national a décidé d’accepter l’ini-
tiative de l’UDC Gregor Rutz demandant
rien de moins que l’exemption totale du
paiement de la redevance radio-télévision
pour toutes les entreprises, lors de sa
séance d’août dernier.

Cette décision est tout simplement
choquante à plusieurs titres. Première-
ment, il est nécessaire de rappeler qu’en
2015, les citoyens acceptaient le principe
du paiement – tant pour les particuliers
que les entreprises – d’une redevance de
réception permettant de soutenir la SSR
ainsi que les radios et télévisions locales
chargées d’un mandat de service public.
Trois ans plus tard, l’initiative No Billag,
prévoyant la suppression pure et simple
de cette redevance, a été balayée en vota-
tion populaire par quasi 72% des votants.

Le législateur a voulu un système sim-
ple et efficace, soit l’assujettissement au
paiement d’une redevance pour tous les
ménages ainsi que pour toutes les entre-
prises assujetties à la TVA en fonction de
leur chiffre d’affaires annuel.

L’ordonnance afférente prévoit bon
nombre d’exceptions pour les entrepri-
ses. En effet, celles dont le chiffre d’affai-
res annuel est inférieur à 500 000 fr. en
sont tout simplement exonérées. Alors
que jusqu’à 1 million de chiffre d’affaires,
le prix de la redevance est de 365 fr. par
an, soit le même montant que pour les
ménages. En d’autres termes, trois quarts
des entreprises ne sont pas soumises au
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«Pour changer nos 
comportements, il faut 
prendre conscience de 
notre consommation»

paiement de la redevance radio-TV. De
plus, les entreprises générant un chiffre
d’affaires inférieur à 1 million de francs
peuvent demander un remboursement
de la redevance, si le bénéfice réalisé est
inférieur à 3650 fr. ou en cas de perte.

Deuxièmement, la perte de recette en
serait importante, le montant de la rede-
vance payée par les entreprises représen-
tant environ 170 millions de francs. Et
surtout, il est fort probable que cette
baisse des recettes devra être compensée
par une augmentation du montant de la
redevance d’environ 50 fr., si l’on divise
le montant de la perte par le nombre des
ménages en Suisse.

Partant, il n’est pas acceptable de faire
porter toute la charge financière de la
redevance aux ménages, sous prétexte
d’une prétendue double imposition des
entreprises comme allégué par ses parti-
sans. Alors que, en parallèle, 85% des en-
treprises paient moins ou plus du tout la
redevance, depuis l’introduction du nou-
veau mode perception en janvier dernier.

En tout état de cause, ce débat de mau-
vais perdant – qui plus est inutile au vu des
chiffres exposés – rouvre la boîte de Pan-
dore sur les exceptions concernant le
paiement de cette redevance, alors que le
peuple a clairement exprimé sa volonté
d’en maintenir le principe et ce, dans un
souci de qualité du service public.

Le débat au Conseil national aura vrai-
semblablement lieu d’ici quelques jours.
Les citoyens sauront, dès lors, qui les dé-
fend vraiment.

«Le peuple a clairement 
exprimé sa volonté […], 
dans un souci de qualité 
du service public»


